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Principes 

► L’IFI est un impôt annuel dû par les personnes physiques dont le patrimoine immobilier net est supérieur ou égal à 1,3M€.

► Sous réserve de certaines exonérations, notamment l’exonération des biens immobiliers affectés à l’exercice d’une activité
opérationnelle1, l’IFI vise l’ensemble du patrimoine immobilier détenu, de manière directe ou indirecte, par les conjoints (mariés
ou « pacsés ») ou concubins et leurs enfants mineurs.

► La composition du foyer fiscal, de même que la valeur des actifs, est appréciée au 1er janvier de l’année, date du fait générateur
de l’impôt.

► Dès lors, les éventuelles modifications intervenues dans la situation des redevables ou dans la composition de leur patrimoine
entre le 1er janvier et la date de déclaration sont sans incidence.

► L’IFI est calculé selon un barème progressif et peut éventuellement bénéficier d’un mécanisme de plafonnement et/ou de
réductions d’impôt.

1 Activité commerciale, industrielle, artisanale, agricole ou libérale ou de holding animatrice de groupe (HAG). A cet égard, constituent des sociétés holding animatrices de groupe celles « qui, outre la gestion d’un
portefeuille de participations, participent activement à la conduite de la politique de leur groupe et au contrôle de leurs filiales et rendent, le cas échéant et à titre purement interne, des services spécifiques, administratifs,
juridiques, comptables, financiers et immobiliers ».
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À TITRE D’EXEMPLE, L’IFI EXIGIBLE À RAISON DE LA DÉTENTION D’UN PATRIMOINE IMMOBILIER NET DE 3,5 M€ EST

ÉGAL À (3 500 000 € X 0,01) – 14 310 €, SOIT À 20 690 €.

Barème

Fraction du patrimoine imposable Taux applicables
Formule de calcul rapide 1

(P =Patrimoine net taxable)

N’excédant pas 800 000 € 0% P x 0

Entre 800 000 € et 1 300 000 € 0,50% (P x 0,005) – 4 000 €

Entre 1 300 000 € et 2 570 000 € 0,70% (P x 0,007) – 6 600 €

Entre 2 570 000 € et 5 000 000 € 1% (P x 0,01) – 14 310 €

Entre 5 000 000 € et 10 000 000 € 1,25% (P x 0,0125) – 26 810 €

Supérieure à 10 000 000 € 1,50% (P x 0,015) – 51 810 €

1 L’effet de seuil est atténué au moyen d’une décote applicable aux patrimoines nets compris entre 1,3 M€ et 1,4 M€. Le cas échéant, la réduction de l’IFI au titre de la décote est égale à 17 500 € - (1,25% x
Patrimoine net).
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Barème



Composition du patrimoine imposableIII
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Notion de foyer fiscal

► Indépendamment de leur régime matrimonial, les couples mariés sont tenus de procéder à une déclaration d’IFI commune
tenant compte de l’ensemble du patrimoine du couple. Il existe toutefois deux exceptions à ce principe :

 lorsque des époux mariés sous le régime de la séparation de biens ne vivent pas sous le même toit ;

 lorsque des époux en instance de divorce ou de séparation de corps ont été judiciairement autorisés à avoir des domiciles
séparés.

► De même, les couples « pacsés » ou vivant en concubinage notoire sont tenus de procéder à une déclaration d’IFI commune
déterminée sur la base de l’ensemble du patrimoine du couple.

► Enfin, précisons que les biens appartenant aux enfants mineurs sont imposés avec ceux de leurs parents, sous réserve toutefois
que ces derniers en aient l’administration légale.

► A l’inverse, le patrimoine des enfants majeurs même rattachés au foyer fiscal IR n’a pas à être pris en compte dans la déclaration
d’IFI de leurs parents. Ils doivent, si leur patrimoine excède le seuil d’imposition, déposer une déclaration distincte.
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Situation des biens détenus en usufruit et nue-propriété

► Les biens faisant l’objet d’un démembrement de propriété doivent en principe être compris dans le patrimoine imposable de
l’usufruitier pour leur valeur en pleine-propriété. Il en est de même d’un bien grevé d’un droit d’usage et d’habitation. En
contrepartie, le nu-propriétaire n’a pas à intégrer le bien en question dans son patrimoine imposable à l’IFI.

► Compte tenu de cette règle, une donation ou une cession d’usufruit temporaire peut permettre de réduire le montant de la base
imposable et donc le montant de l’impôt. Ainsi, une donation d’usufruit temporaire à un enfant majeur permet de réduire le
patrimoine taxable des parents.

► Il existe toutefois trois situations dans lesquelles la base d’imposition est répartie entre l’usufruitier et le nu-propriétaire (au
moyen du barème de l’article 669 du CGI, en fonction de l’âge de l’usufruitier). Il en est notamment ainsi :

 En cas d’usufruit légal du conjoint survivant1, c’est-à-dire de l’usufruit dont jouit le conjoint survivant en l’absence de
disposition testamentaire.

 En cas de cession d’un bien dont le vendeur se réserve l’usufruit et dont l’acquéreur de la nue-propriété n’est pas un
héritier présomptif de l’usufruitier ou un descendant de ce dernier.

1 En pratique, il s’agit principalement des usufruits résultant de l’application de l’article 757 du Code civil pour ce qui concerne les décès intervenus depuis le
1er juillet 2002, ou de ceux résultant de l’article 767 ancien du Code civil pour ce qui concerne les décès intervenus avant cette date.
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Règles d’évaluation des biens

► L’IFI étant un impôt déclaratif, il revient au redevable de réaliser l’évaluation de son patrimoine immobilier et ce, suivant les
règles en vigueur en matière de droits de mutation à titre gratuit.

► Ainsi, les biens immobiliers doivent être retenus pour leur valeur vénale, laquelle correspond au prix qui résulterait du jeu
normal de l’offre et de la demande. La valeur vénale doit donc nécessairement tenir compte des caractéristiques intrinsèques de
l’immeuble (i.e., situation, superficie, …), de sa disponibilité (i.e., présence de locataire, …) et de ses modalités de détention
(i.e., indivision, …).

► À cet égard, en cas de contestation de l’évaluation par l’administration, celle-ci est tenue de procéder à des comparaisons tirées
de la cession, en nombre suffisant, de biens « intrinsèquement similaires » en fait et en droit. Ainsi, selon la Cour de cassation, la
valeur d’un bien indivis doit être comparée à des cessions ayant portées sur des biens également détenus en indivision
(Cass. com. 19 juin 1990 n° 867).

► Précisons que l’immeuble occupé à titre de résidence principale au 1er janvier de l’année bénéficie d’un abattement de 30%, sous
réserve d’être détenu en direct (la résidence principale s’entend de la résidence habituellement et effectivement occupée par le
redevable la majeure partie de l’année).

► S’agissant des biens démembrés, il résulte de la jurisprudence que l’usufruitier ne peut pratiquer aucune décote à raison de
l’existence du démembrement de propriété.
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Périmètre des biens taxables

► L’IFI est déterminé en tenant compte de tous les biens et droits immobiliers détenus par l’ensemble du foyer fiscal, quel qu’en
soit le mode de détention.

► Le cas échéant, en fonction des modalités de détention et/ou de la nature des biens, l’assiette imposable est déterminée comme
suit :

Catégories de biens Modalités particulières d’imposition

Parts de SCPI et OPCI
Imposition à hauteur de la fraction de la valeur des parts représentative 

des biens et droits immobiliers imposables détenus, directement ou 
indirectement, par la société.

Parts ou actions de sociétés détenant des actifs immobiliers1

Contrats d’assurance-vie et de capitalisation
Imposition à hauteur de la fraction de la valeur de rachat au 1er janvier 

représentative des actifs immobiliers imposables (parts de SCPI, 
OPCI, …).

Contrats de crédit-bail et de location accession
Imposition à hauteur de la valeur des biens, après déduction de 

l’option d’achat et des loyers ou redevances restant à courir jusqu’au 
terme du contrat.

1 Cf. page. 15
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Biens exonérés

► Certains actifs peuvent jouir d’une exonération conditionnelle totale ou partielle d’IFI.

Biens affectés par la société qui les détient à l’exercice d’une activité opérationnelle 
(CGI, art. 965, 2°, a)

Exonération totale
(aucune limitation de montant)

Biens affectés à l’exercice en direct d’une activité de location meublée professionnelle 
(CGI, art. 975, V, 1°)

Biens (non affectés à l’activité) détenus par une société exerçant une activité 
opérationnelle et dont le redevable détient moins de 10% du capital et des droits de 
vote1 (CGI, art. 965, 2°)

Titres de sociétés foncières cotées, sous réserve que le redevable détienne moins de 5% 
du capital et des droits de vote de la société1 (CGI, art. 972 ter)

Parts d’OPC, sous réserve que (i) le redevable détienne en direct, seul ou avec les 
membres de son foyer fiscal, moins de 10% du capital et (ii) l’actif de l’OPC soit 
composé, de manière directe ou indirecte, de moins de 20% de biens et droits 
immobiliers imposables (CGI, art. 972 bis)

Biens détenus par le redevable, de manière directe ou indirecte, affectés à l’exercice de 
son activité professionnelle (CGI, art. 975 et s.)

Exonération à concurrence de la participation du redevable 
dans la société opérationnelle (ou HAG) utilisant le bien 

immobilier

Bois, forêts et parts de groupement forestiers (CGI, art. 976) Exonération à concurrence de 75%

Biens ruraux donnés à bail à long terme et parts de GFA (CGI, art. 976)
Exonération à concurrence de 75% pour la fraction de la 

valeur inférieure à 101 897 €, et de 50% au-delà.

1 Le seuil est apprécié en faisant masse des parts détenues, de manière directe et indirecte, par le redevable et les membres de son foyer fiscal.
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► Comme il l’a été précédemment précisé, en cas de détention de biens et droits immobiliers par l’intermédiaire d’une ou plusieurs
sociétés1, seule est effectivement imposée la fraction des parts représentative des actifs immobiliers imposables.

► Tous les titres de sociétés sont concernés, qu’il s’agisse de sociétés françaises ou étrangères, à prépondérance immobilière ou non.

► En pareille situation, la fraction imposable des parts est déterminée comme suit :

► Dans ce cadre, des retraitements doivent être opérés afin, notamment, d’expurger (i) certaines dettes non déductibles ainsi que (ii)
certains biens immobiliers exonérés. En outre, lorsqu’une société a souscrit un emprunt in fine pour financer l’acquisition d’un
actif immobilier imposable, la valeur imposable de ses parts doit tenir compte d’un amortissement théorique de l’emprunt
(cf. p. 24).

Parts de sociétés

Valeur des parts x Valeur des actifs immobiliers imposables
Actif  brut

1 Quel que soit le nombre de sociétés interposées entre le redevable et le bien immobilier imposable.
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Détermination de la valeur des parts de la société – Principes

► Sauf exception, les dettes suivantes ne peuvent être prises en compte pour déterminer la valeur des parts.

Dettes contractées directement ou
indirectement … Principe Exception

… par une société contrôlée1 par le redevable, pour 
l’acquisition d’un bien appartenant, de manière directe ou 

indirecte, au redevable ou à un membre de son foyer fiscal.

Exclusion totale
 Dette non déductible de l’actif

Sont toutefois intégralement 
déductibles les dettes qui ne sont pas 

contractées dans un but 
principalement fiscal.

Il en est notamment ainsi de 
l’ensemble des dettes contractées 

avant le 
1er janvier 2018.

… auprès du redevable, de membres de son foyer fiscal ou de 
son groupe familial, pour financer l’acquisition d’un bien 
immobilier imposable ou certaines dépenses y afférentes.

Exclusion partielle
 Dette non déductible à 

proportion de la participation 
détenue dans la société, 

directement ou indirectement, 
par le redevable et son foyer 

fiscal.

… auprès d’une société contrôlée1 directement ou 
indirectement par le redevable, seul ou avec l’un des membres 

de son foyer fiscal et, le cas échéant, leurs ascendants, 
descendants, frères et sœurs, pour financer l’acquisition d’un 

bien immobilier imposable ou des dépenses y afférentes.

1 En application de l’article 150-0 B ter du CGI, une société est contrôlée par le redevable lorsque celui-ci détient la majorité des droits de vote ou des bénéfices sociaux, seul, avec les membres de son foyer fiscal et/ou
les signataires d’un pacte d’actionnaires. Il en est de même lorsque, en pratique, il exerce le pouvoir, seul ou avec un membre de son foyer fiscal, ou encore lorsqu’il agît de concert avec une ou plusieurs personnes. Enfin,
le redevable et son foyer fiscal sont présumés contrôler une société lorsqu’ils détiennent, de manière directe ou indirecte, au moins 33% des droits de vote et des droits sociaux, et qu’aucun autre actionnaire n’en détient
une fraction supérieure.



Guide de l’IFI
Document non contractuel - Reproduction interdite

17/47

Détermination de la valeur des parts de la société – Illustrations pratiques

► Acquisition par une société contrôlée par le redevable d’un bien lui appartenant antérieurement.

Dans le cadre d’une opération de refinancement immobilier, des parents cèdent un appartement de 3 M€ à une société civile
dont ils ont l’usufruit des parts et les enfants la nue-propriété. L’acquisition est financée à 100% par emprunt.

Sauf à justifier de l’objectif non principalement fiscal de l’emprunt, ou si l’opération est antérieure au 1er janvier 2018, la dette
n’est pas déductible pour déterminer la valeur des parts, et celles-ci sont valorisées 3 M€ pour le calcul de l’IFI dû par les
parents.

► Financement de l’acquisition d’un bien immobilier imposable par un apport en compte courant effectué par le redevable, une
société qu’il contrôle, ou un membre de sa famille (ascendants, descendants, frères, sœurs).
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► D’une manière générale, la fraction imposable de la valeur des parts est déterminée au moyen du rapport suivant :

► En cas de détention de biens immobiliers par l’intermédiaire d’une chaîne de participation, le numérateur doit être augmenté de
la fraction de la valeur des parts des filiales représentative des biens ou droits immobiliers.

Le cas échéant, il convient de partir du niveau d’interposition le plus bas, et de remonter jusqu’à la société dont le redevable est
associé ou actionnaire en déterminant, pour chaque niveau d’interposition, la quote-part imposable de la valeur des parts.

► Pour déterminer ce ratio, il n’est pas tenu compte des biens affectés à l’exercice d’une activité opérationnelle (i.e. activité
commerciale, industrielle, artisanale, agricole, libérale ou de holding animatrice de groupe) de la société détenant les biens
immobiliers ou d’autres sociétés du groupe (cf. p. 32 et suivantes).

Détermination du périmètre des biens imposables

Valeur des actifs immobiliers imposables
Actif  brut de la société dans laquelle le redevable détient une participation directe
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Principe

► Pour pouvoir être prise en compte, une dette doit répondre aux trois conditions cumulatives suivantes : (i) être certaine au 1er

janvier de l’année tant dans son existence que dans son montant, (ii) être à la charge personnelle du redevable ou d’un des
membres de son foyer fiscal IFI et (iii) être justifiée.

► Peuvent ainsi être déduites de l’actif imposable :

 Les dettes afférentes aux dépenses d’acquisition, de réparation, d’entretien, d’agrandissement, d’amélioration, de
construction ou de reconstruction de biens ou droits immobiliers imposables. S’agissant des emprunts, ceux-ci sont
déductibles à concurrence du capital restant dû au 1er janvier, augmenté des intérêts échus et non payés à cette date, ainsi
que des intérêts courus au 1er janvier ;

 Les impositions dues au 1er janvier à raison de ces mêmes biens, à l’exception de celles à la charge de l’occupant ou de
celles supportées au titre des revenus afférents à ces biens. En pratique, il n’est donc pas possible de déduire la taxe
d’habitation (à l’inverse de la taxe foncière, qui est déductible) ou la quote-part d’IR ou de prélèvements sociaux acquittée
au titre de revenus fonciers.

► Si les dettes respectant les conditions précédemment visées sont par principe déductibles, des règles de déductibilité spécifiques
peuvent toutefois s’appliquer en fonction de la qualité du prêteur et de la nature du bien ou de l’emprunt. En outre, le montant
total des dettes pouvant être déduit est plafonné pour certains contribuables.
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► Les dettes sont déductibles à proportion de la valeur imposable des biens auxquels elles se rapportent.

► Dans ce cadre, les dettes se rapportant à des actifs exonérés d’IFI (ou hors de son champ d’application) ne sont pas déductibles.

Il en est notamment ainsi en cas de financement par emprunt de l’acquisition d’un bien professionnel.

► Les dettes liées à des biens partiellement exonérés d’IFI ne sont déductibles qu’à concurrence de la fraction imposable desdits
biens.

Ainsi, un emprunt souscrit en vue d’acquérir des bois et forêts ne sera déductible qu’à concurrence de 25%.

Conditions liées à la nature du bien – Biens totalement ou partiellement 
exonérés



Guide de l’IFI
Document non contractuel - Reproduction interdite

22/47

► S’agissant de la résidence principale, elle ne bénéficie pas d’une exonération partielle, mais d’un abattement de 30% au titre de
son occupation par le redevable.

► De ce fait, les dettes y afférentes (emprunt(s) et taxe foncière) sont en principe déductibles en totalité.

► Toutefois, l’administration fiscale a précisé dans sa doctrine que si la somme des dettes attachées à la résidence principale excède
sa valeur imposable (i.e. valeur après abattement de 30%), leur déductibilité est plafonnée à ce montant.

A titre d’illustration, un redevable acquiert un appartement destiné à être sa résidence principale 3 M€ au moyen d’un emprunt de
3,2 M€, couvrant la totalité du prix d’acquisition ainsi que les frais y afférents.

L’année suivante, lors de l'établissement de sa déclaration d’IFI, il ne pourra déduire au titre de sa dette afférente à la résidence
principale que 2,1 M€, correspondant à la valeur du bien après application d’un abattement de 30%.

Conditions liées à la nature du bien – Résidence principale
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► En pratique, un enfant majeur empruntant à ses parents (i.e. emprunt entre membres du groupe familial) pour financer
l’acquisition d’un bien immobilier imposable ne pourra déduire cette dette qu’à la condition, notamment, que des intérêts aient
été prévus et que les échéances soient respectées.

► En revanche, un emprunt contracté par l’un des époux auprès de son conjoint (i.e. entre membres du foyer fiscal) pour financer
l’acquisition d’un bien immobilier imposable ne pourra en aucun cas être déduit de l’actif imposable.

Dettes contractées … Principe Exception

… auprès de membres du foyer fiscal 
(conjoint (marié ou pacsé), concubin, 

enfants mineurs).
Non déductibles

… auprès de membres du groupe 
familial (ascendants, descendants 

majeurs, frères, sœurs).
Non déductibles Déductibles, sous réserve que le redevable puisse justifier « du 

caractère normal des conditions du prêt, notamment du respect du 
terme des échéances, du montant et du caractère effectif  des 

remboursements ».

Le caractère normal des conditions du prêt doit être apprécié à 
l’aune des « pratiques bancaires usuelles ».

… auprès d’une société contrôlée1 par le 
redevable seul ou conjointement avec les 

membres de son groupe familial.
Non déductibles

Conditions liées à la qualité du prêteur

1 Cf. page 16.
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► Les emprunts in fine contractés en vue de financer l’acquisition d’un actif immobilier imposable sont soumis à des règles
d’imputation spécifiques, variant selon qu’un terme est ou non prévu dans le contrat de prêt.

► En présence d’un terme, le montant déductible est déterminé en tenant compte d’un amortissement linéaire théorique sur la
durée de l’emprunt.

A titre d’illustration, un emprunt in fine de 1 M€ souscrit pour une période de dix ans sera déductible à hauteur de 900 K€ la
première année, de 800 K€ la deuxième année, et de 700 K€ la troisième.

► En l’absence de terme, l’emprunt est présumé être contracté pour une durée de vingt ans, et l’amortissement linéaire théorique
doit alors être effectué sur cette même durée (5%/an).

► Précisons enfin que les années commencées et non achevées au 1er janvier de l’année ne sont pas prises en compte.

Ainsi, un emprunt in fine de 1 M€ contracté le 5 mai 2019 pour financer l’acquisition d’un bien immobilier imposable sera
déductible en totalité pour l’IFI 2020, puisqu’au 1er janvier moins d’un an se sera écoulé depuis la conclusion du prêt.

Conditions liées à la nature de l’emprunt
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► Un dispositif de plafonnement des dettes déductibles est prévu pour les redevables disposant d’un patrimoine brut
imposable supérieur à 5 M€.

► Pour ces contribuables, en effet, la fraction des dettes excédant 60% de la valeur brute de leur patrimoine n’est
déductible qu’à hauteur de 50%.

À titre d’illustration, un contribuable disposant d’un patrimoine brut de 10 M€, et de dettes y afférentes pour un montant de
8 M€, a un actif imposable de 3 M€1.

► Notons toutefois que les dettes qui ne sont pas contractées dans un but principalement fiscal sont déductibles dans les
conditions de droit commun, et n’ont donc pas à être prises en compte pour le calcul de ce plafonnement. Il en est
notamment ainsi des dettes contractées avant le 1er janvier 2018, qui sont alors intégralement déductibles.

Dispositif de plafonnement des dettes

1 Fraction des dettes intégralement déductibles : 60% x 10 M€ = 6 M€.
Fraction des dettes déductibles à hauteur de 50% : 8 M€ - 6 M€ = 2 M€.
Total des dettes déductibles du patrimoine brut : 6 M€ + (2 M€ x 50%) = 7 M€.



Plafonnement de l’IFIVI
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Principe

* PFL : Prélèvement forfaitaire libératoire ; PFU : Prélèvement forfaitaire unique ; PS : Prélèvements sociaux.

► Le mécanisme du plafonnement est destiné à éviter qu’un redevable ne paie un montant d’impôts supérieur à 75% de ses
revenus.

► Il est réservé aux seules personnes ayant leur domicile fiscal en France.

► Ce mécanisme vise à réduire l’IFI de la différence entre, d’une part, le total de cet impôt et des impôts dus au titre des revenus et
produits de l’année précédente et, d’autre part, 75% du total des revenus imposables comme exonérés de l’année précédente
après déduction des seuls déficits imputables sur le revenu global.

► A l’extrême, grâce à ce mécanisme, un redevable n’ayant aucun revenu au titre d’une année ne paiera aucun IFI l’année suivante.

IFI n + IR*
n-1 + PFL*

n-1 + PFU*
n-1 + PS*

n-1  75 % des revenus n-1
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Revenus à prendre en compte 

► Sont pris en compte les revenus de sources française et étrangère, imposables comme exonérés, perçus par le redevable ou par
l’un des membres de son foyer fiscal IFI.

Traitements et salaires Montant net des frais professionnels (i.e. après abattement de 10%).

Pensions de retraite Montant avant application de l’abattement de 10%.

Revenus fonciers Montant net. Les déficits sont pris en compte comme en matière d’IR.

Plus-values immobilières

Montant brut avant imputation de l’abattement pour durée de détention.
Même intégralement exonérées d’impôts, les plus-values doivent être prises en compte. Il en est 
notamment ainsi de la plus-value réalisée à l’occasion de la cession de la résidence principale.

Dividendes Montant net des frais, avant imputation de l’éventuel abattement de 40% et de la CSG déductible.

Intérêts Montant des intérêts imposables et exonérés, avant éventuelle imputation de la CSG déductible.

Intérêts des contrats d’assurance-
vie et/ou de capitalisation

Quote-part assujettie à l’IR, au PFL ou au PFU.
Aucun revenu n’est pris en compte en l’absence de rachats, y compris s’agissant des intérêts des fonds €.

Plus-values sur valeurs mobilières
Montant net après imputation des moins-values de l’année et des années antérieures, mais avant
application d’un éventuel abattement pour durée de détention.

Plus-values sur biens meubles Montant avant application de l’abattement pour durée de détention.

Cessions d’objets d’art ou de 
métaux précieux

En cas de paiement de la taxe forfaitaire assise sur le prix de vente, la doctrine administrative permet de 
prendre en compte une plus-value théorique déterminée en divisant le montant de la taxe par le taux 
applicable en cas d’option pour le régime des plus-values (soit 19,5%).

Revenus exonérés Intérêts des livrets A, des livrets de développement durable, etc.
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Impôts à prendre en compte 

► Sont pris en compte les impôts acquittés par les membres du foyer fiscal IFI1, tant en France qu’à l’étranger, au titre des revenus
et produits perçus l’année précédente.

Impôt sur le revenu
Montant dû avant imputation des crédits d’impôt représentatifs d’une imposition acquittée à 
l’étranger.

Prélèvements forfaitaires libératoires
PFL acquittés au titre des rachats (afférents à des primes versées avant le 27 septembre 2017) opérés 
sur des contrats d’assurance-vie et/ou de capitalisation l’année précédant celle du paiement de l’IFI.

Prélèvement forfaitaire unique 
(« flat tax »)

Prélèvement acquitté au titre des dividendes, intérêts, rachats sur des contrats d’assurance-vie et/ou 
de capitalisation (afférents à des primes versées à compter du 27 septembre 2017) et plus-values de 
cession de valeurs mobilières perçus et/ou réalisés l’année précédant celle du paiement de l’IFI.

Contributions sociales
(CSG, CRDS, …)

Contributions sociales afférentes aux revenus de l’année précédant celle du paiement de l’IFI et ce, 
qu’elles aient été prélevées à la source et donc acquittées l’année précédente (dividendes, rachats sur 
assurance-vie, etc.) ou qu’elles soient exigibles par voie de rôle et donc acquittées l’année du 
paiement de l’IFI (revenus fonciers, etc.).

Impôt de plus-value sur cessions de 
biens meubles et immeubles

Impôt acquitté l’année précédant celle du paiement de l’IFI à raison des plus-values réalisées cette 
même année.

Taxe sur les cessions d’objets d’art ou de 
métaux précieux

Taxe acquittée l’année précédant celle du paiement de l’IFI à raison des cessions réalisées cette même 
année.

IFI IFI exigible, retenu après imputation des diverses réductions.

1 Est donc exclu l’IR dû à raison des revenus des personnes dont les biens n’entrent pas dans l’assiette d’IFI du redevable. En pareil cas, la contribution d’IR du redevable est réduite en fonction du pourcentage que
représente le revenu de ces personnes par rapport au revenu total. Il en est ainsi, par exemple, des revenus des enfants majeurs rattachés au foyer fiscal IR.
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Remarque complémentaires

► Capitalisation de revenus au sein d’une société à l’IS

Tout ou partie des revenus distribués (notamment dividendes) à une société passible de l’IS contrôlée par le redevable, et non
appréhendés par celui-ci, doit être intégré dans les revenus à prendre en compte pour le calcul du plafonnement.

Toutefois, la prise en compte de ces revenus capitalisés est subordonnée à la démonstration par l’administration fiscale que (i) la
capitalisation des revenus (en vue de plafonner l’IFI) constituait l’objectif principal de la création de ladite société et (ii) la société
a directement ou indirectement contribué au financement des dépenses et/ou des revenus de l’actionnaire.

Le cas échéant, seule doit être réintégrée la quote-part des revenus jugée artificiellement réduite par l’administration fiscale.



Biens affectés à une activité opérationnelleVII
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Principes généraux

► Par principe, l’immobilier opérationnel est exonéré d’IFI.

► Toutefois, en fonction des modalités de détention desdits biens, différentes conditions doivent être respectées pour pouvoir
bénéficier de l’exonération.

► En pratique, en effet, deux situations peuvent se présenter :

 Le bien immobilier est inscrit à l’actif d’une société qui l’utilise, ou le met à disposition d’une autre société du groupe ;

 Le bien immobilier est détenu, directement ou indirectement, par le redevable, qui le met à la disposition d’une société
opérationnelle pour les besoins de son activité.

► Le cas échéant, la portée de l’exonération varie en fonction des modalités de détention du bien :

 Dans la première hypothèse, le bien est exonéré à proportion du rapport entre la surface du bien affectée à l’activité
opérationnelle et sa surface totale. L’exonération est donc totale si le bien est intégralement affecté à une activité
opérationnelle.

 Dans la seconde hypothèse, le bien est exonéré à concurrence de la participation détenue par le redevable dans la société
constituant le bien professionnel1 et à laquelle le bien est affecté.

1 La fraction exonérée du bien est égale au rapport existant entre le pourcentage détenu dans la société constituant le bien professionnel (en ce compris les participations indirectes, dans la limite d’un seul niveau 
d’interposition) et la valeur du bien immobilier (ou des parts de la société le détenant).
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Biens immobiliers inscrits à l’actif de la société qui l’utilise ou d’une société du 
même groupe

Bien immobilier … Conditions

(1) … propriété d’une société qui l’affecte à sa 
propre activité

o Le bien doit être affecté à l’exercice de l’activité opérationnelle1

(non nécessairement prépondérante) de la société propriétaire.

(2) … propriété d’une filiale qui l’affecte à l’activité 
de sa mère (ou grand-mère)

o La société mère (ou grand-mère) doit avoir une activité
opérationnelle1 prépondérante2 (mais non nécessairement
exclusive).

(3) … propriété d’une société mère qui l’affecte à 
l’activité d’une filiale (ou sous-filiale)

o La société mère (propriétaire du bien immobilier) doit :

 Avoir une activité opérationnelle1 prépondérante2 (mais
non nécessairement exclusive) ;

 Contrôler3 la filiale qui utilise le bien immobilier.

(4) … propriété d’une filiale qui l’affecte à l’activité 
d’une autre filiale (le redevable étant 
actionnaire/associé de la société mère).

o La société mère doit :

 Avoir une activité opérationnelle1 prépondérante2 (mais
non nécessairement exclusive) ;

 Contrôler3 la filiale qui utilise le bien immobilier.

1 Cf. page 4.
2 L’activité opérationnelle est prépondérante dès lors que la valeur vénale des actifs affectés à cette activité et son chiffre d’affaires excèdent 80% de la valeur vénale de l’ensemble de ses actifs et de son chiffre 
d’affaires global.
3 La condition de contrôle est satisfaite dès lors que la société dont le redevable est actionnaire (de manière directe ou indirecte) détient, directement ou indirectement, au moins 50% des droits de vote de la 
société utilisant le bien, ou en exerce en fait le pouvoir de décision.
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Biens immobiliers inscrits à l’actif de la société qui l’utilise ou d’une société du 
même groupe

Redevable

Société A.

(1) Bien immobilier détenu par une société qui 
l’affecte à son activité

(2) Bien immobilier détenu par une filiale qui 
l’affecte à l’activité de sa mère

Activité opérationnelle (non 
nécessairement 
prépondérante).

Activité
opérationnelle
prépondérante.

Affectation à 
l’activité 
opérationnelle de la 
société A.

Affectation à l’activité 
opérationnelle de la 
société A.

Société A.

Société B.

Redevable
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Biens immobiliers inscrits à l’actif de la société qui l’utilise ou d’une société du 
même groupe

(3) Bien immobilier détenu par une société mère qui 
l’affecte à l’activité d’une filiale

Société A.

Société B.

Redevable

Activité opérationnelle
prépondérante.

Société A.

Société C.

Redevable

Société B.

Activité opérationnelle
prépondérante.

(4) Bien immobilier détenu par une filiale qui 
l’affecte à l’activité d’une autre filiale

Activité opérationnelle
prépondérante et 

contrôle de B.

Affectation à l’activité 
opérationnelle de la 

société B.
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Biens immobiliers détenus par le redevable et mis à la disposition de son outil 
professionnel

► À l’instar du régime applicable en matière d’ISF, les biens immobiliers détenus par le redevable, de manière directe ou indirecte1

(via une SCI par exemple), peuvent être exonérés d’IFI dès lors qu’ils sont affectés à l’activité de la société constituant l’outil
professionnel du redevable.

► Dans ce cadre, bien que la participation détenue par le redevable dans la société opérationnelle soit par principe exonérée d’IFI,
car hors de son champ d’application, il n’en demeure pas moins que l’immobilier n’est exonéré d’IFI qu’à la condition que la
participation détenue dans la société opérationnelle puisse être elle-même qualifiée de bien professionnel.

► Pour ce faire, s’agissant de la détention de parts d’une société soumise à l’IS, toutes les conditions suivantes doivent être
satisfaites (CGI, art. 975) :

 Le redevable doit effectivement exercer au sein de la société une fonction de direction2, laquelle doit donner lieu à une
rémunération normale représentant plus de 50% de ses revenus professionnels ;

 Le redevable doit détenir, de manière directe ou indirecte, 25% au moins des droits dans la société3. À défaut, la valeur des
titres détenus doit excéder 50% de la valeur brute des biens imposables à l’IFI du contribuable ;

 La société doit avoir une activité commerciale, industrielle, agricole, artisanale ou libérale, être une holding animatrice de
groupe ou détenir une participation dans une ou plusieurs sociétés exerçant de telles activités.

1 Quel que soit le nombre de niveaux d’interposition entre le redevable et le bien immobilier.
2 Il s’agit, dans les SA et SAS, des fonctions de Président, Président du Conseil d’Administration ou du Conseil de Surveillance, Directeur Général, Directeurs Généraux Délégués (dans la limite de cinq) ou membres 
du Directoire.
3 Le seuil de détention est apprécié en tenant compte des participations directes et indirectes (dans la limite d’un seul niveau d’interposition) détenues par le redevable, son conjoint, leurs descendants, ascendants, frères et 
sœurs et peut, sous certaines conditions, être abaissé à 12,5% des droits de vote.
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► En synthèse, pour être exonérés au titre des biens professionnels, les biens immobiliers détenus par le redevable, de manière
directe ou indirecte, doivent (i) être mis à la disposition (ou donnés en location) de la société constituant le bien professionnel du
redevable et (ii) être nécessaires à l’exercice de l’activité de cette dernière.

► Compte tenu de ces exigences, plusieurs cas de figure peuvent être envisagés :

Redevable

Société
opérationnelle

SCI

Redevable

Holding 
passive

SCI

Société 
opérationnelle

Redevable

Holding 
animatrice

SCI

Société 
opérationnelle

Redevable

Holding 
passive

SCI

Holding 
animatrice

Société 
opérationnelle

= participation constituant l’actif  professionnel

Biens immobiliers détenus par le redevable et mis à la disposition de son outil 
professionnel



Biens donnés en location meubléeVIII
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► Les biens affectés à une activité de location meublée1 sont susceptibles d’être exonérés d’IFI dès lors que cette activité est
exercée à titre professionnel.

► Pour être considéré comme professionnel, le loueur en meublé doit remplir les conditions cumulatives suivantes
(CGI, art. 975, V) :

 réaliser plus de 23 000 € de recettes annuelles brutes,

 et retirer de cette activité plus de 50% des revenus professionnels du foyer fiscal2.

► S’agissant de cette dernière condition, deux précisions doivent être apportées :

 Les revenus de l’activité meublée doivent être comparés aux revenus professionnels de l’ensemble du foyer fiscal, et non
uniquement à ceux de l’exploitant.

 Les revenus de l’activité meublée à prendre en compte s’entendent du résultat net de l’exploitation, et non du chiffre
d’affaires. Ce faisant, seules les activités bénéficiaires pourraient être exonérées d’IFI au titre des biens professionnels
(sous réserve du respect des autres conditions requises).

Activités exercées en direct

1 Pour mémoire, la location meublée se distingue de la location nue par le fait que le logement doit être suffisamment pourvu en meubles et objets mobiliers pour que le locataire puisse y vivre avec ses seuls effets
personnels.

2 En matière d’IFI (contrairement à l’IR), les pensions de retraite ne sont pas considérées comme des revenus professionnels, et ne doivent donc pas être prises en compte pour l’appréciation du seuil de 50%. Dès lors,
cette condition est mécaniquement satisfaite pour un redevable ne disposant que de pensions de retraite.
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► Seuls les biens immobiliers affectés à une activité de location meublée exercée en direct peuvent constituer des biens
professionnels et, à ce titre, être exonérés d’IFI.

► En effet, bien que l’activité de location meublée constitue une activité commerciale au sens de l’article 34 du CGI, une société
qui donnerait en location un bien lui appartenant serait considérée comme gérant son propre patrimoine immobilier et serait de
facto exclue du régime d’exonération des biens professionnels1.

► Dans ce cadre, le redevable envisageant de recourir à la location meublée pour exonérer tout ou partie de son patrimoine
immobilier doit impérativement exercer cette activité en direct, et non par l’intermédiaire d’une société.

Activité exercée par l’intermédiaire d’une société

1 Une telle activité pourrait toutefois être envisagée dans l’hypothèse où le bien immobilier appartiendrait, directement ou indirectement, au redevable, qui le donnerait en location nue à une société (appartenant
également au redevable), cette dernière pouvant alors le meubler et, à son tour, le donner en location. Le bénéfice de l’exonération d’IFI supposerait alors que la société exploitant le bien immobilier du redevable
constitue pour ce dernier un bien professionnel. Le cas échéant, toutefois, il conviendrait de s’interroger sur la pertinence de cette stratégie au regard de l’IR et du régime d’imposition des plus-values qui serait applicable
lors de la cession ultérieure du bien.



Réduction d’IFI, obligations déclaratives, 
recouvrement et contrôlesIX
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Réductions d’IFI

► Les dons consentis aux fondations reconnues d’utilité publique ouvrent droit à une réduction d’IFI égale à 75% du montant du
don retenu dans la limite d’un plafond annuel de 66 667 €, soit une réduction maximale de 50 000 €.

► Les dons peuvent être effectués en numéraire et/ou en pleine propriété de titres de sociétés cotées. Soulignons toutefois que les
donations de titres réalisées dans le cadre de ce dispositif constituent un fait générateur d’imposition des plus-values. Un don de
titres réalisé dans le but de bénéficier d’une réduction d’IFI ne permet donc pas d’effacer une plus-value latente.

► Outre les dons aux fondations RUP, les dons à certains organismes sans but lucratif sont susceptibles d’ouvrir droit à réduction
d’IFI. Il s’agit notamment des établissements de recherche ou d'enseignement supérieur ou d'enseignement artistique publics ou
privés, d'intérêt général, à but non lucratif, des fondations universitaires et fondations partenariales.

► En revanche, les dons aux associations reconnues d’utilité publique (à l’exception des associations reconnues d’utilité publique
ayant pour objet le financement et l’accompagnement de la création et de la reprise d’entreprises) ou aux fonds de dotation
n’ouvrent pas droit à réduction d’IFI.

► Le cas échéant, les dons doivent être effectués entre la date limite de déclaration de l’année précédente et la date limite de dépôt
de déclaration de l’année en cours.
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Obligations déclaratives et modalités de recouvrement

► Quel que soit le montant du patrimoine imposable, la déclaration d’IFI est réalisée en même temps que la déclaration
d’ensemble des revenus.

Pour ce faire, les redevables doivent renseigner le formulaire spécifique n° 2042-IFI (notamment les valeurs brutes et nettes des
actifs imposables ainsi que le montant des dons effectués), et en remplir les annexes permettant de détailler la composition et la
valorisation du patrimoine imposable.

Dans ce cadre :

 Les redevables ne souscrivant pas de déclaration de revenu1 doivent remplir le formulaire
n° 2042-IFI-COV, auquel doit être annexé le formulaire n° 2042-IFI.

 En cas de concubinage notoire, la déclaration d’IFI est jointe à la déclaration d’IR de l’un des concubins, mais doit porter
sur l’ensemble du patrimoine imposable du couple.

 La déclaration sur internet (télédéclaration) est désormais obligatoire pour l’ensemble des contribuables disposant d’une
connexion internet.

 Si aucun justificatif ne doit être joint à la déclaration d’IFI, ils doivent en revanche être conservés en cas de question de
l’administration fiscale.

► L’impôt est recouvré par voie de rôle, au moyen de l’émission d’un avis d’imposition distinct de celui de l’IR.

1 Tel serait notamment le cas des non-résidents fiscaux français ou des enfants majeurs rattachés au foyer fiscal de leurs parents pour le calcul de l’IR.
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► En matière d’IFI, le délai de reprise de l’administration fiscale se prescrit :

 au 31 décembre de la 6ème année suivant celle du fait générateur de l’impôt en cas d’absence de déclaration,
d’omission d’un bien dans la déclaration et/ou de nécessité pour l’administration fiscale d’effectuer des recherches
ultérieures. Il en est généralement ainsi en matière de contrôle du caractère professionnel d’un bien, comme en
attestent les différents arrêts rendus sur ces thèmes en matière d’ISF1 ;

 au 31 décembre de la 10ème année suivant celle du fait générateur de l’impôt en cas de non déclaration d’avoirs
immobiliers détenus à l’étranger ;

 au 31 décembre de la 3ème année suivant celle du fait générateur de l’impôt en cas d’insuffisance de déclaration.

► Ainsi, l’administration pourra contester la valeur d’un bien portée dans la déclaration d’IFI 2020 jusqu’au
31 décembre 2023 et rectifier l’omission d’un bien ou l’absence de déclaration au titre de 2020 jusqu’au
31 décembre 2026.

► Le cas échéant, les compléments d’IFI exigibles sont assortis des intérêts de retard (calculés au taux de 0,2% par mois)
ainsi que de pénalités de 10%, 40% ou 80%2.

Modalités de contrôle

1 Cass. Com. 20 septembre 2011 n° 10-24.523 ; Cass. Com. 20 février 2007 n° 05-17.953.
2 La pénalité de 80% n’est applicable qu’en cas d’abus de droit, et celle de 40% qu’en cas de mauvaise foi.



Situation des non-résidents fiscaux françaisX
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► Sous réserve des conventions de non-double imposition, les non-résidents sont imposables à l’IFI sur leurs biens immobiliers
situés en France, tels que définis à l’article 965 du Code général des impôts.

► À cet égard, il est indifférent que ces biens soient détenus directement ou par l’intermédiaire de sociétés et ce, que ces dernières
soient françaises ou étrangères.

► Dès lors, un non résident fiscal français détenant un bien immobilier situé en France par l’intermédiaire d’une société belge est
assujetti à l’IFI en France à raison de la valeur des parts de la société représentative du bien immobilier situé en France.

A titre d’illustration, un résident fiscal belge détenant 75% d’une société ayant pour seuls actifs un bien immobilier en Belgique (2 M€) et un bien
immobilier locatif en France (3 M€) est assujetti à l’IFI en France à hauteur de 2,25 M€1.

Modalités d’imposition

1 Correspondant à : % détenu x Valeur nette de la société x , soit 75% x 5 M€ x = 2,25 M€.
Valeur du bien immobilier français

Actif brut de la société
3 M€
5 M€
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► Les personnes physiques qui viennent ou reviennent s’installer en France peuvent bénéficier d’une exonération temporaire d’IFI
sur leurs biens et droits immobiliers situés hors de France, ainsi que sur la fraction de la valeur de leurs parts de société
représentative de biens et droits immobiliers situés hors de France.

► Pour ce faire, les contribuables doivent avoir été fiscalement domiciliés à l’étranger pendant les cinq années civiles précédant celle
de leur installation en France.

► Sous cette réserve, ils sont exonérés d’IFI jusqu’au 31 décembre de la cinquième année suivant celle de leur installation en France
sur leur patrimoine immobilier situé hors de France.

Régime de faveur des impatriés


